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JUSTICE CIVILS. 

COUR ROYALE DE PARIS (3' chambre). 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 23 janvier. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — JUGEMENS PAR DÉFAUT. — APPEL DANS LE 

DÉLAI DE L'OPPOSITION. — RECEVABILITÉ. — BILLETS. — CESSION DE 

BAIL. ÉTABLISSEMENT COMMERCIAL. CONTRAINTE PAR CORPS. 

lo L'appel d'un jugement rendu par défaut par un Tribunal de 
commerce est-il recevable, bien qu'interjeté avant l' expiration 
du délai de l'opposition ? (Oui.) 

2° Des billets causés pour cession de bail, bien que se rattachant à 
la vente d'un fonds de commerce, entraînent-ils la contrainte par 
corps, lorsque ladite cession a été faite moyennant un prix parti-
culier? (Non.) 

ARRÊT. 

« La Cour, 

> En ce qui touche la fin de non recevoir; 
» Considérant que l'article 645 du Code de commerce, qui fixe les 

délais d'appel des jugemt ns soit contradictoires, soit par défaut, rei-
duspar les Tribunaux de commerce, porte expressément que l'ap-
pel pourra être interjeté le jour même du jugement; 

» Que cette disposition spéciale introduite dans l 'intérêt du com-
merce, et dans le but d accélérer la décision des contestations com-
merciales, déroge aux dispositions du Code de procédure, et rend 
l'article 455 du Code inapplicable à l'espèce ; 

• Au fond, 

» Considérant que les billets dont le paiement est demandé ont 
pour cause une cess on de bail, et que cette cause y est formelle-
ment exprimée ; 

» Que bien que cette cession se rattache à la vente d'un fonds de 
commerce et marchandise», elle constitue néanmoins une opération 
distincte et séparée, a été faite moyennant un prix particulier et 
qu'elle n'a, par elle-même, aucun caractère commercial; 

» Sans s'arrêter à la fin de non recevoir contre l'appel ; 
» Infirme ; au principal, décharge l'appelant de la contrainte par 

corps. » 

(Plaidant : M
e
 Pouget pour Lecourt, appelant ; M

e
 Horson pour 

Berthoud frères, intimés ; — conôlusions contraires de M. Delapal-
me, avocat-général. ) 

OBSERVATIONS . La décision de la première question est fort gra-

ve, car en même temps qu'elle touche à l'ordre des juridictions, 

elle a pour conséquence de priver les eommerçans de leurs juges 

naturels suivant le caprice de leurs adversaires : ainsi un négo-

ciant craindra le jugement de ses pairs, il se laissera condamner 

par défaut et interjetera appel du jugement-, et cependant il est 

souvent du plus haut intérêt pour un commerçant d'être jugé par 

des eommerçans comme lui, qui mieux que d'autres connaissent 
les besoins et les usages du commerce. 

Voilà pour la portée morale de cette décision. Se justifie-t-elle 
au moins par la disposition de la loi? 

L'arrêt se fonde uniquement sur l'article 645 du Code de com-

merce, dont il ne vise que la dernière disposition. Mais, dans sa 

première partie, cet article porte que le délai pour interjeter ap-

pel sera de trois mois, à compter du jour de l'expiration du délai , 

de l 'opposition, pour les jugemens rendus par défaut, et n'est il 

pas évident que la faculté d'interjeter a
K

pel le jour même du ju-

gement ne s'applique qu'aux jugemens contradictoires? 

Certes, nous ne contesterons pas que les affaires de commerce 

doivent être jugées promptement, mais il n'importe pas moins au 

commerce qu'elles soient d'abord soumises aux juges que la loi a 
spécialement institués. 

Sur la deuxième question, ne pourrait-on pas dire que la ces-

sion du bail est un accessoire nécessaire, indispensable pour 

1 exploitation du fonds de commerce acheté, que le prix de cette 

cession, bien que fixé séparément, se confond avec le prix de la 

vente du fonds ; qu'il en prend la nature, et doit, comme lui, être 
considéré comme un âcte de commerce. 

Audience du 8 février 1840. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. — DÉMISSION A PRIX D'ARGENT. — NULLITÉ. 

L obligation même notariée souscrite ait profit d'un fonctionnaire 
public est nulle, bien qu'elle soit causée pour prêt, si la cause 
réelle est le prix de la démission de la place en faveur du sous 
cnpteur. 

. Cette question, qu'il ne faut pas confondre avec celle de la démis 
sion des offices constitués en charges par la loi de 1816 , est nette 

ment tranchée par les lois de 1790 et 1791, abrogative de la vénalité 
des charges. 

11
 s'agissait d'une place de percepteur de contributions directes, 

".ont était titulaire un sieur Leroy, et à laquelle avait été nommé 
un sieur Tonnelier. 

Ce dernier avait souscrit, avec sa femme, une obligation de 4,000 

~
ancs

'
 au

.P
rofit

 du sieur et dame Leroy, pour prêt de pareille som-
me; mais il résultait d'une lettre écrite par le notaire à Tonnelier, 
au rapprochement de la date de cette obligation, de celle de la dé 
mission doi.née par Leroy, et des réponses de la veuve de celui-
ci a uu interrogatoire sur faits et articles, que la véritable cause de 
1
 obligation était le prix de la démission de Leroy. 

Les premiers juges et après eux la Cour ont annulé cette obliga 
"on comme illicite. 

» Confirme. » 

(Plaidant M
e
 Bourguet pour les époux Tonnelier , intimés ; con-

clusions conformes de M. Bresson, substitut.) 

Nota. Il existe trois arrêts de la Cour de Paris rendus dans le 

même sens en 1814, 1823 et 1837; et dans le sens contraire un 

arrêt de cassation du 2 mai 1835, et un arrêt de Grenoble. 

ARRÊT. 

La Cour, considérant que les fonctions publiques étant déférées 
«ans un intérêt général ne peuvent devenir dès lors l'objet de tran-
sactions particulières ; 

i '
 Considérar

>t
 que la dém

'ssion donnée à prix d'argent, lorsqu'el-
» a pour objet de favoriser la transmission d'une fonction publique 

illt ,i
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.
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 démission est ainsi une convention 
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 et
 P

rohl
bôe par la loi ; adoptant en conséqu u» s premiers juges ; conséquence les motifs 

COUR ROYALE DE CAEN ( l
re

 chambre ). 

(Correspondance particulière. ) 

Présidence de M, Dupont Longrais. — Audience du 28 janvier. 

AFFAIRE ÉLECTORALE. 

1° Quand une élection au conseil d' arrondissement est contestée 
par le motif que le membre élu ne paierait pas le cens, si aucun 
des actes produits n'est attaqué, si aucune question de droit civil 
n'est soulevée, et que tout se borne à une simple vérification, le 
conseil de préfecture est-il compétent ? 

2° La possession annale, requise par l'article 23 de la toi du 22 juin 
1833, ne peut-elle être justifiée que par des actes ayant date cer-
taine ? 

3
1
 L'opposition à un arrêté rendu sur une protestation déposée à la 
sous-préfecture, est-elle recevable ? 

4° Un Tribunal civil peut-il, même dans le cas prévu par l'article 52 
de la loi du 22 juin 1833, juger la validité d'une élection au con-
seil d'arrondissement quand le conseil de préfecture a déjà statué ? 
(Non.) 

5° En cette matière, le Tribunal d'arrondissement est-il juge d'at-
tribution? (Rés. aff. impl.) 

La Cour royale de Caen vient de rendre son arrêt dans une 

affaire électorale qui avait fait quelque bruit. Ce n'est pas qu'eue 

eût par elle-même aucune importance; mais la presse locale s'en 

était emparée, et avait voulu l'élever à la hauteur d'une cause 

politique. Le pays (style parlementaire) ne s'est pas ému, il a 

compris qu'il ne se débattait qu'une question de droit, une ques-

tion de compétence, et notre public de tous les jours, le plus cal-

me et le plus débonnaire de tous les publics, a seul répondu à 
l'appel et suivi les débats. 

Voici les faits : 

Le 27 novembre 1839, M. Sérant, juge de paix à Falaise, fut élu 
membre du conseil d'arrondissement. La minorité lui opposait un 
sieur Forget, Tégent de rhétorique au collège de Falaise. L'élection 
n'avait donc et ne pouvait avoir aucune importance politique. 

Le 30 novembre, un sieur Levrard dépose au secrétariat de la 
sous- préfecture une protestation, et déclare attaquer l'élection de 
M. Sérant, parce que, contrairement aux dispositions de l'article 
23 de la loi du 22 juin 1833, il ne paie pas dans le département, 
depuis un an au moins, 150 francs de contribution, dont le tiers dans 
l'arrondissement. 

Le dossier est adressé à M. le préfet, M. Sérant produit seB pièces 
justificatives. Il établit par des extraits de rô es et un acte de par-
tage, à la date du 1

er
 août 1838, qu'il paie depuis plus d'un an 182 

francs de contributions directes dans l'arrondissement de Falaise. 
Cet acte de partage du 1

er
 août 1838 n'avait, il est vrai, acquis date 

certaine par l'enregistrement que le 30 novembre 1839. Maisl° les 
immeubles attribues à M. Sérant n'excédaient pas sa part , c'est-à-
dire le sixième de la succession de son oncle, décédé le 15 juin 
1838; 2° l'acte de partage est signé par six héritiers, tous éloignés, 
les uns demeurant à Paris, les autres dans le département de l'Orne 
ou dans le département du Calvado3 ; 3° M. Sérant prouvait par 
les avertissemens et les quittances du percepteur qu'il avait payé, 
en 1839, en son nom et pour son compte, tous les douzièmes de l'im-
pôt des immeubles entrés dans son lot ; 4° le partage a un effet ré-
troactif et l'on ce peut exiger la possession annale du possesseur à 
titre successif. (Article 7 de la foi du 19 avril 1832, article 23 de la 
loi du 22 juin 1833.) Enfin aucun des actes n'était attaqué. 

Le conseil de préfecture, vérification faite de titres produits, re-
connut donc que M. Sérant payait le cens, et, parun arrêté du 7 dé-
cembre, rejeta la réclamation du sieur Levrard. 

Cependant, et par exploit du 2 décembre, le sieur Levrard avait 
assigné le sieur Sérant devant le Tribunal de Falaise pour voir 
annuler son élection. 

Le même jour, report de cette assignation ou plutôt assignation 
à M. le préfet, en le mettant comme partie au procès. 

Le 27 décembre, on en vient devant le Tribunal de Falaise. M. 
Sérant oppose l'arrêté du Conseil de préfecture, et propose le dé-
clinatoire. Mais le Tribunal de Falaise considère qu'en principe il 
était compétent aux termes de l'aiticle 52, qu'il ne pouvait être 
dessaisi que par un conflit régulièrement notifié; en conséquence, 
il rejette le déclinatoire, et renvoie l'affaire à quinzaine pour être 
plaidée au fond. 

M. Sérant a fait appel de ce jugement 

Plaidée à l'audience du 22, l'affaire fut renvoyée au lundi 27. Dans 
des conclusions, signifiées le 22, M. Levrard avait déclaré former 
opposition à l'arrêté du Conseil de préfecture. Ilfutassigtéàcompa-
raître à bref jour à l'audience hebdomadaire du 25 janvier devant 
le Conseil de préfecture : le conseil le déclara non recevable et 
mal fondé. 

Le même jour 25 janvier, M. Sérant communiqua à M. Levrard les 
titres et pièces qu'il avait produits devant le Conseil de préfecture 
et qui établissent qu'il paie le cens. 

Les débats ont été continués à l'audience du 27. 

M. dePiéfeln, premier avocat général, adonné à la Cour lec-

ture d 'un Mémoire remis par M. le préfet. Aux termes de l'or-

donnance du l
tr

 juin 1828, M. le préfet a proposé le déclinatoire 

préalable du conflit. L'avocat-général a traité ensuite la question 
sous toutes ses faces. 

La Cour, après délibéré, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que les Tribunaux sont incompétens de connaître 
des décisions émanées de l'autorité administrative ; 

» Considérant que, par un arrêté du 7 décembre 1839, maintenu 
■ par autre arrêté du 25 janvier 1840, sur l'opposition qu'y a formée 

Levrard, le conseil de préfecture a statué sur la réclamation de ce-
lui-ci, contre l'élection de Sérant aux fonctions de membre du con-
seil d'arrondissement de Falaise ; 

» Considérant qu'en présence dé cet arrêté, bien ou mal rendu, il 
incombait au Tribunal dont est appel de s'abstenir de prononcer 
sur le litige, puisqu'il manquait de juridiction, soit pour apprécier 
le mérite dudit arrêté, soit pour en paralyser l'effet provisoire ou 
définitif; que dès-lors son jugement doit être réformé en ce qu'il a, 
mal à propos, déclaré sa compétence, et ordonné aux parties de 
plaider au fond, dans l'état où la cause se présentait devant lui. 

» Considérannt cependant que l'action de Levrard ayant précédé 
l'arrêté dont il s'agit, et ledit Levrard déclarant être dans l'inten-
tion de se pourvoir devant l'autorité compétente contre ledit arrê-
té, il convient de lui accorder un délai aux fins d'en revenir pour 
avoir droit, ainsi qu'il appartiendra, sur le litige en cas de réforma-
tion de ce même arrêté, et au moins pour vider la question de» 
dépens qui doit demeurer réservée; 

» Par ces motifs, ouï le rapport de M. Lenteigne, conseiller, etc.; 
La Cour, en accordant acte au ministère public de la présenta-

tion par lui faite du mémoire produit par le préfet du Calvados, ré-
forme le jugement dont est appel, en ce qu'il a déclaré le premier 
juge compétent de connaître du litige, et qu'il a ordonné aux par-
ties de plaider au fond dans le délai qu'il leur aimparti, nonobstant 
l'existence de l'arrêté du 7 décembre 1839, dont il était excipé de-
vant lui ; déclare qu'il y a lieu par l'autorité judiciaire de s'abste-
nir tant que cet arrêté subsistera, et donnant néanmoins acte à 
Levrard de sa déclaration, qu'il entend se pourvoir devant le Con-
seil-d'Etat, en annulation dudit arrêté, lui accorde le délai de trois 
mois à partir de ce jour, après quoi les parties en reviendront de-
vant le Tribunal de Falaise, juge d'attribution, pour y être enten-
dues sur les questions de compétence ou de fond qu'offrirait l'ob-
jet du procès, en cas de réformation de l'arrêté du conseil de pré-
fecture, et en tout cas, sur les dépens de première instance et d'ap-
pel, lesquels demeurent réservés pour y être fait droit par le susdit 
Tribunal ; 

» La Cour ordonne la restitution de l'amende consignée. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Cauchy.) 

Audience du 8 février. 

AFFAIRE DES CINÛUANTE ET UN VOLEURS . (Voir la Gazette des Tribu» 

naux des 4, 5, 6, 7 et 8 février.) 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

Les 62
e

, 63
e

, 64
e

, 65
e
 et 66

e
 vols n'offrent aucun intérêt. L'ab-

sence des témoins force à laisser de côlé le 67e vol. 

SOIXANTE-HUITIÈME VOL . Commis chez Mlle Godin, le 6 juin 1837 

rue Saint- Nicolas-d'Antin. Sont accusés de ce vol, Perrin, Rivoi-
ron, femme Perrin, Favre et Marchai. 

M. le président : Favre, vous avez eu connaissance du vol, di-
tes ce que vous savez. 

Favre : Vous allez voir une singulière fatalité qui va se réunir 

contre Rivoiron et Perrin. Tout ce que je vais vous dire sera con-
firmé par les témoins que vous entendrez plus tard. 

« Messieurs, Perrin vint un jour chez moi, il me dit qu'il avait 

chez lui un nommé Muller qu'il employait comme ouvrier; que cet 

homme devait faire le déménagement d'une personne qui n'était 

pas chez elle; qu'on pourrait suivre Muller, et qu'il y aurait un bou 

coup à faire. Il me demanda si je voulais être de l'affaire- je dis 

que je voulais bien. « A demain, » répondit-il. Je ne fus' pas le 

trouver; mais dans la journée je vis Perrin arriver chez moi avec 

une pendule qu'il posa sur ma commode. Il .me dit qu'il n'avait 

pas trouvé d'argent, qu'il n'avait pris la pendule que pour apporter 

quelque chose. Rendez- vous fut convenu pour s'entendre sur uo 

autre vol à faire qui devait nous dédommager du peu d'importan-
ce du vol Godin. 

» Marchai vint voir la pendule, sa femme viut ensuite , et c'est 

avec elle que le prix fut débattu en présence de Marie Lau-
rent. 

» Le soir, Rivoiron et Perrin se trouvèrent au rendez-vous. Je 
fis le partage du prix de la pendule. Comme je pensais que bien 

des fois ils m'avaient fait la queue, je me dis voilà bien le mo-

ment de prendre ma revanche. Je pris 20 francs pour moi, et je 
ne leur donnai que 10 francs à chacun. Perrin trouvait que c'était 

si peu de chose, qu'il ne voulait pas accepter ies 10 francs. Il les 

a sur-le champ mangés à boire. (Rires.) Rivoiron me montra les 

clés qui avaient ouvert chez M"
e
 Godin. Sur les onze heures il 

descendit seul, soi-disant pour acheter du sucre et du citron pour 

faire un nouveau bol de punch. Cinq minutes se passèrent sans 
qu'il revînt, ça m'étonnait. 

» Perrin sortit soi-disant aussi pour voir ce qu'était devenu Ri-

voiron; il ne revint pas plus que lui. Alors je descendis au mar-

chand de vins, et je lui dis : « Mes deux camarades sont partis • si 

vous voulez, je vais vous payer la consommation. » Il ne le vou-
lut pas parce que Perrin était sa connaissance. 

» A peine élait-je sorti dans la rue, que je vis un gros rassem-

blement à la porte de la demoiselle Godin : Rivoiron venait d'ê-

tre arrêté. Perrin s'approchait des personnes qui entouraient Ri-

voiron et disait aux uns et aux autres : « Ça n'est pas un voleur 

c'est un honnête homme, je le connais. » Je m'approchai vive-

ment de lui et je lui dis: « Tais-toi donc, malheureux ! tu fais des 

bêtises, tu vas te compromettre et demain tu seras poursuivi. 

Bah! bah! me répondit-il, il n'y a pas de danger; il y aun moyen, 

ajouta-t-il, de le faire mettre en liberté, c'est de le faire réclamer 

par safemme, qui est établie » Le lendemain nous avons donc été 

chez cette femme; elle a dit qu'elle ne pouvait pas sortir parce 
qu'elle était en train de perdre un œil. 

)> Je retournai chez Perrin, je le trouvai tout effaré, il me dit $ 



« 11 faut que tu le sauves, qu on ne te voie pas ici, parce qu on 

pourrait t'ariêter, à cause de la bêtise que j'ai faite hier.» Je n'eus 

rien de plus pressé que d'aller chez le barbier; je lui dis, sans 

avoir l'air de rien : les moustaches ne me vont pas, je ne suis pas 

assez jeune, jetez moi ça par terre. 

» C'est le jour d'après que j'ai été arrêté, le 14 je crois. Quel 

ne fut pas mon étonnement de voir arriver à la prison le jeune 

Stévenin Perrin. Il ne fut pas, lui, très étonné de me trouver en 

pareil lieu, il savait bien que mon commerce n'était pas très 

exact. Pour lui, je dois dire que c'était un parfait honnête hom-

me, un bon travailleur; je l'avais occupé, mais pour les bottes, 

et l'avais congédié pour ne pas laisser voir ma conduite. Il m'a 

raconté pourquoi il avait été arrêté : sa mère voulait qu'il prît 

un passeport pour faire évader son père, il ne le voulut pas, et sa 

mère le fn arrêter sous prétexte qu'il l'avait frappée. 

Perrin : Tout ce que vous a dit Favre est faux. J'ai connu 

Muller, voyez-vous, parce que j'en avais besoin. Sa maîtresse, 

qui me devait de l'argent, il me l'a livrée pour 8 francs. 

M. le président : Vous voulez dire qu'il vous a fait connaître sa 

demeure. 

Perrin : Oui, Monsieur; tout ce que Muller a dit, c'est Favre 

qui lui en a fait U détail. 

Favre : C'est impossible ; j'étais en prison. 

Rivoiron, dont nous avons déjà signalé lè caractère violent, 

oppose d'énergiques dénégations aux révélations de Favre. Il ter-

mine ainsi : « Qu'il mette donc la main sur sa conscience ; mais 

il n'en a pas, de conscience. » 
Muller, témoin : Je fus chargé par Mme Godin de faire son dé-

ménagement. J'étais alors au service de M. Perrin, à qui je de-

mandai la permission de consacrer quelques jours à cette occu-

pation. Il y consentit, m'offrit même ses services, que je refusai. 

Il me demanda où je portais les meubles, je lui répondis en l'air: 

rue Neuve-des-Matburins. Il paraît qu'il m'a cherché de tous cô-

tés, car, au troisième voyage que je faisais, il s'approcha de moi 

et me dit. en me frappant sur l'épaule : « Ce n'est pas bien, vous 

m'avez trompé. » Il prit quelque chose sur le brancard, et le 

monta dans le local. Il y resta tout seul pendant que les commis-

sionnaires et moi nous faisions un autre voyage. C'est probable-

ment pendant ce temps qu'il a pris les empreintes. 

» Le lendemain, j'ai continué le déménagement tout seul, j'ai 

été obligé d'interrompre dans la journée, parce que Mme Perrin 

me donna une commission très pressée à faire au Gros-Caiilou. 

Je ne pus revenir qu'à trois heures. C'est à ce moment que j'ai 

trouvé tout sens dessus dessous. On avait volé la pendule. Je fus 

sur-le-champ à l'hôtel faire connaître ces circonstances. Ce fut 

un coup de foudre pour moi, car on me dit qu'il n'y avait que moi 

qui eût pu commettre ce vol. J'allai le lendemain trouver Perrin, 

je lui fis part du vol. Il essaya de me consoler, en médisant 

« Vous aurez des nouvelles de votre pendule d'ici à quelques 

jours. » Ces propos-là me donnèrent, ainsi qu'à ma femme, de 

graves soupçons. Ce qui les augmenta, c'est que Mme Perrin fit 

connaître à ma femme que son mari avait été au bagne. Perrin 

quitta Paris, revint, puis s'en alla encore, mais je restais toujours 

à travailler chez Mme Perrin dans l'espérance de recevoir des 

nouvelles de ma pendule. 
La femme Perrin, dans un très long discours, conteste pres-

que tous les points de la déclaration du témoin ; elle ne s'arrête 

pas malgré les observations qui lui sont faites sur le dangeret l'in-

convenance des développemens auxquelles elle se livre. 

L'audience est suspendue à une heure et demie et reprise à deux 

heures. 
On revient au 67e vol, commis le 29 mai 1837, au préjudice de 

M. Silvestre, rue des Pi êtres-Saint Paul. Sont accusés de ca vol : 

Jacquet, Hippolyte Garcin, Bonnange, Alexandre Leroux, Paul 

Garcm, Favre et Flore Jovenin. 
Jacquet : M. le président, je n'ai pas de défenseur. 

M. le président : Véiification faite, vous en avez un et vous l'a-

vez choisi vous-même. 
Jacquet : Oui, Monsieur, mais il est malade. Au surplus, je 

vous prie de confier ma défense au ministère public. 

M. l'avocat-général : Si nous pensons que vous soyez innocent 

nous prendrous certainement votre défense, mais il faut que vous 

soyez assisté d'un défenseur. 
M. le président charge un des défenseurs présens de prendre 

des notes dans l'intérêt de Jacquet. 
Bonnange raconte le vol, les instructions ont été données par 

Jacquet et Alexandre Leroux. 
Jacquet, dont le nom paraît pour la première fois, a déjà subi 

une condamnation correctionnelle, il aurait eu pour sa part du 

vol un accordéon. 
Hippolyte Garcia a été poursuivi plusieurs fois et condamné à 

cinq ans de réclusion. 

Paul Garcia a été seulement poursuivi. 

Les trois accusés protestent de leur innocence. 

Favre : M:tt. les jurés, j'ai fini. Maintenant tous les vols dont 

il sera question ont été faits postériéurement à mon arrestation. 

Les débats continuent sans présenter le moindre intérêt jus 

qu'au 7l e vol. L'andience est remise à lundi dix heures. 

( 352 ) 

Personne n'apparaissait dans la campagne déserte. La nuit 

commençait à devenir obscure. Tout était au loin solitude et silen-

ce. « Halte là ! » s'écrie tout à coup Mathias Guttières, en saisis-

sant brusquement la main du pauvre enfant. « Que faut-il en fai-

re? » dit le brigand à ses compagnons. Tous se turent. Mais An-

gel Gonzalès s'approche de Léocadio et lui dit : « Donne-moi ce 

que tu as ! — Je n'ai rien à moi; ce que je porte appartient à un 

négociant. » Alors Gonzalès, proférant d'affreuses paroles, le prend 

au collet, le renverse, et lui étreint violemment la gorge; pendant 

que la malheureuse victime se débat sous le bras qui l'oppresse, 

Mathias Guttières s'arme d'un couteau dont il semble vouloir l'é-

gorger. Après avoir fait luire à ses yeux l'instrument de mort, 

une main vigoureuse s'appesantit sur la figure de l'enfant pour 

l'empêcher de voir ou de crier. Ou le dépouille en même temps de 

tout ce qu'il portait. « Assure-toi, dit Gonzalès à son compagnon, 

qu'il ne lui reste plus rien. » Ses vêtemens sont explorés et fouil-

lés; tout est enlevé. On laisse enfin se relever Léocadio, à qui on 

n'avait épargné aucune des terreurs d'une fin prochaine. « Tu es 

bien heureux, dit Gonzalès, que nous t'ayons fait grâce de la vie; 

prends ton chemin, nous prendrons le nôtre. » Pendant cette scè-

ne, qu'avaient fait les deux autres Espagnols, Palomarès et Rader, 

ils étaient restés à distance spectateurs immobiles. Ils n'avaient 

osé venir au secours du pauvre enfant. Etaient-ils complices des 

brigands ? On pense que non, mais à coup sûr ils étaient des lâ-

ches. 
Léocadio se hâtait de s'éloigner. Bientôt un des témoins inac-

tifs de ce qui venait de se passer, Palomarès, vient lejoindre; dès 

qu'ils furent un peu loin il lui dit : « Ils m'ont donné 90 francs, 

mais je ne veux rien avoir sur la conscience, les voilà. » Et il lui 

remet cette somme : « Voulaient-ils me tner? » Ce fut la première 

question de Léocadio tremblant encore. « Oui, oui, » répondit 

Palomarès en mettant le doigt sur sa bouche. Puis prenant pitié 

de cet enfant, dont les forces avaient été brisées par les émotions 

cruelles qu'il avait éprouvées, il le charge sur ses épaules et le 

porte jusque sur les hauteurs de Saint Paul. Il ne le quitte que 

lorsqu'il le voit entrer dans une auberge. Alors il disparaît. On ne 

l'a plus revu !... 
L'enfant prit d'abord quelque repos dont il avait tant besoin 

pnis, le lende nain, il courut avertir le commissaire de police de 

Dax. On monte aussitôt à cheval et l'on se met à 1B poursute des 

brigands. On finit par les atteindre à Pouy, près de la chapelle de 

Saint Vincent de-Paule, lieu écarté de la grand'route. Palomarès 

Rader protesta de son innocence. Matthias 
■ml 1- i n . J I _ 

avec des autorités espagnoles, la France, aux termes des trai^. J 

1814 et 18(5, n'était pas tenue de les payer. "es «« 

» En Espagne, il leur fut répondu que les autorités avec lesmiei 
les ils avaient contracté étaient au contraire plus françaises quV 
pagnoles, puisque ces autorités étaient, les unes des commissaires ri 
guerres français employés par le gouvernement temporaire de j 
seph, et les autres des juntes ou commission.} de subsistances i 
stituées par les généraux français commandant les troupes ou I 

provinces, et qui en avaient nommé les membres et réela i 
fonctions. 6 B les 

» Tous mes prédécesseurs ont été unanimes pour reconnaît 
qu'aucun article des traités, pas plus que le droit des gens n'av > 

mis à la charge de Sa Majesté catholique des fournitures' faite»* 
ses ennemis en vertu de contrats passés avec des autorités qui i • 
étaient complètement étrangères, et institudes par ce8 mêmes e 

nemis. Aussi, toutes les fois que, sur le refus de l'Espagne, les int°" 
ressés ont eu recours au département des affaires étrangères DOI 

réc'amer son appui, il leur a été formellement refusé. 

» Repoussés ainsi par la France et par l'Espagne, ces réclaman 
créanciers sincères et légitimes, réduits à la plus grande misère n 
la privation des sommes importantes qui leur étaient dues n'nï 

cessé de demander, soit à votre majesté, soit par des péiitions an 
Chambres, que l'on fît cesser le déni de justice dont ils étaient vi7 

times; et ils s'appuyaient principalement sur cette considération " 
que leur créance n'est pas contestée, et nue le département de l ' 
guerre a reconu lui-même, explicitement, qu'ils avaient, en faisant 

les fournitures dont ils réclament le paiement, rendu les plus grand 
services à nos troupes en Espagne. 118 

» Il m'a semblé, Sire, que, sous le gouvernement de votre maies 

té, il n'était pas de question de droit public ou privé intéressant des 
citoyens qui dût rester sans solution, et qu'il n'était pas de sa dignitf 
d'éuder par des moyens détournés l'éxécution d'engagemeng 
loyalement contractés. 

» Il est de principe qu'à la suite d'une guerre, des négociation» 
s'ouvrent pour régler le paiement des dettes auxquelles elle p

en
î 

avoir donné lieu, et que toutes celles qui ne sont pas réglées de cet 
te manière, doivent l'être d'après le droit commun; c'est un soin 
qu'on a minutieusement pris â la paix de 1815. 

» Il est constant que tous mes prédécesseurs ont reconnu et dé 
c'aré qu'aucun article des traités ou conventions n'avait mis lf « 
créances en question à la charge de l'Espagne. Il ne reste plU8 
pour compléter leurs actes, qu'à les soumettre à l'approbation de 

Votre Majesté. 
» Cette approbation, que j'ai l'honneur de vous demander, Sire 

formera pour les réclamans un droit nouveau, et les replacera 
naturellement sous le régime du droit commun, d'après lequel des 

fournitures faites par des citoyens français à des troupes françaises 
en vertu de contrats passés avec les autorités instituées par des 

n était plus avec eux. uaaer protesta ae son mpoçeiiraj. nauww généraux français, doivent être liquidées et payées, s'il y a lieu' 
Guttières et Gonzalès furent reconnus par Léocadio de Souza : Us par ies soins du ministre de la guerre, en se conformant d'ailleurs 

étaient nantis des des objets soustraits. Ils furent contraints de tout aux lois et réglemens qui régissent la matière. 

avouer. Mais, ils cherchèrent à se disculper en déversant la plus 

odieuse part sur Palomarès absent. Ils l'accusèrent avec fureur 

La somme volée ne se retrouvait plus entière. La justice, sous la 

précccupalion que Palomarès avait pris part au crime et qu'il ne 

s'était dessaisi d'une partie de l'argent que pour s'assurer la pai 

sible possession du reste, a suivi une instruction contre lui. Cet 

homme avait-il joint l'hypocrisie au crime ou bien avait-il obéi à 

l'élan du repentir en déchargeant sa conscience parla restitution 

volontaire et spontanée de l'argent, et avait-il voulu racheter en 

quelque sorte sa lâche inertie au moment de l'action par ses 

soins compâtissans pour le pauvre Léocadio? Cette dernière hy-

pothèse a été confirmée par toute la procédure. Palomarès a été 

mis hors d'accusation par la Cour royale de Pau 

Mathias Guttières et Gonzalès ont seuls été renvoyés devant la 

Cour d'assises. Déclarés coupables mais avec des circonstances, 

ils ont été, sur les conclusions de M. Bascle de Lagreze, con 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

Session de , janvier. 

VOL SUR UN GRAND CHEMIN. — VIOLENCES. 

Le 16 novembre dernier, un jeune Espagnol dequatorze à quin 

ze ans, demeurant à Saint-Esprit, «rès de Bayonne, Léocadio de 

Souza, s'achemina surla route de Dax, emportant surluila somme 

de 316 fr. et diverses pièces d'argenterie. Chargé de ce petit tré-

sor, il allait accomplir un pieux devoir; Il portait le prix recueilli 

avec peine de la rançon de sa mère, détenue pour dettes dans les 

prù-ons de Dax. Il fut rencontré par quatre Espagnols réfugiés car-

listes, qui hâtèrent le pas pour lejoindre, lui demandèrent où " 

allait, et lui proposèrent de faire route ensemble. C'était pour 

Léocadio une bonne fortune que de se trouver avec des compa-

triotes ; il accepte leur offre avec plaisir. Pauvre enfant! ii se 

croyait plus en sûreté parce qu'il n'était plus seul. H tenait à la 

maiu une cuillère à soupe en argent, trop grande pour la cacher 

dans ses poches. A-t il laissé échapper quelque imprudente con-

fidence? Non; mais ce qu'il portait d'une manière ostensible 

avait suffi pour exciter des tentations cupides dans l'âme de ses 

compagnons. Par malheur, au lieu de suivre la grande route, on 

indiqua aux voyageurs, près de Labenne, un chemin plus court 

qui conduisait à Dax. Ils le purent; Léocadio suivait les quatre 

Espagnols. Nulle parole mystérieuse échangée entre eux n'avait 

décéie la pensée secrèie qui les agitait. Vers six heures du soir 

deux des Espagnols, qu'on a su être les nommés Palomarès et Ra 

«1er, avaient pris le devant, tandis que les deux autres, Mathias 

Guttières et Angel Gonzalès, cheminaient avec Léocadio. 

» Je suis avec respect, Sire; etc. 
Signé : MOLE. 

» En marge est écrit : Approuvé. 
» Signé : LOUIS PHILIPPE. 

» Paris, le 5 mars 1839. • 

Porteurs de ce rapport approuvé (ce qui équivaut à une ordon-
nance rojale), les fournisseurs se présentèrent au ministre de la 
guerre pour obtenir la liquidation de leur créance; mais les derniers 

termes du rapport furent tournés contre eux, et, par trois lettres 
successives des 8, 26 juin; et 30 juillet, le ministre de la guerre a 
refusé de procéder à la liquidation qui lui était demandée. Voici 

le texte de la première de ces décisions : 

damnés à huit années de travaux forcés. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Présidence de M. Girod ( de l'Ain ). 

Audience du 1 er février 1840. 

FOURNITURES AUX ARMÉES FRANÇAISES EN ESPAGNE. — REFUS DE PAYER 

PAR LA FRANCE. — MÊME REFUS PAR L'ESPAGNB. — ORDONNANCE IN-

TERPRÉTATIVE DES TRAITÉS PAR LÉ ROI. — REFUS DU MINISIRE DE LI-

QUIDER. — RECOURS PAR LA VOIE CONTENTIEUSE. — REJET. 

Les créances pour fournitures faites aux armées, bien que reconnues 
à charge de la France par une ordonnance royale de 1839 , peu-
vent-elles, dès qu'elles sont antérieures à 1816, étrel' objet d'une li-
quidation? (Non.) (Voir l'article 11 de la loi du 4 mai 1834). 

Dans l'intervalle de 1809 à 1814, les sieurs Barrié, Périès et d'Au 
bagna, Sarraille et Lestamy, Ozil, Lavit, Argenton et Nadaud, né-
gocians français en Espagne, contraints par l'autorité militaire, ou 
confians dans la parole de nos généraux, firent des fournitures con 
sidérables aux troupes que l'Empereur avait envoyées dans laPé 
ninsule. 11 fut constaté qu'à Madrid et à la Lorogne ils avaient 
sauvé des armées entières de la famine. Et cependant une ruine 
complète a été le résultat des sacrifices que la forée leur avait im-
posés ou qu'ils avaient faits avec trop de confiance. 

En ce qui touche l'Espagne, les traités de paix de 1814 et 1815 qui 
mirent fin à la guerre, décidèrent que le prix des fournitures faites 
en vertu de marchés passés avec des autorités françaises seraient 
payées par la France, et que celles faites en vertu de marché» pas 
sés avec les autorités espagnoles seraient à la charge de l'Es 

pagne. 
Les marchés dont les réclamans étaient porteurs avaient été pas 

sés, les uns avec les commissaires des guerres, la plupart français, 
dont Joseph Bonaparte avait composé son administrai ion militaire, 
les autres, avec les juntes ou commissions de subsistances établies 
dans les diverses provinces de l'Espagne par les généraux fran-

çais. 
En France le ministère de la guerre et le Conseil -d'Etat décidè-

rent, par arrêtés souverains ou passés en force de chose jugée, que 
le titre des réclamans n'émanait pas des autorités administrati-
ves françaises, et leurs demandes en paiement furent rejetées. 

De son côté, l'Espagne a répondu ou fait répondre que des auto-
rités ainsi constituées étaient plutôt françaises qu'espagnoles ; 
qu'ainsi le prix des fournitures ne devait pas être mis à la charge 
du gouvernement espagnol. Placés au milieu de ce conflit négatif 
et de ce débat international, quelques uns des fournisseurs ont péri 
de misère; et enfin, pour sortir de cet embarras inextricable, ils 
onteu recours au pouvoir royal, interprète des traités, et voici le 
rapport qui, à la date du 5 mars, est intervenu sur leurs réclama-

tions. 
« Sire, 

> Des Français, les sieurs Barrié, Pôriés et d'Aubagna, Sarraille 
et Lestamy, Argenton, Nadaud, Ozil et Lavit, qui, en vertu de mar-
chés ou contraints par l'autorité militaire française, ont fait des 

fournitures de vivres à nos armées en Espagne pendant la guerre do 
1808 à 1814, n'ont pu jusqu'ici obtenir le remboursement de leurs 
avances, m du gouvernement français ni du gouvernement espa-

gnol. 
» En France, le département de la guerre et le Conseil d'Etat ont 

déclaré que les marchés dont ils étaient portauu avant été passés 

Le 8 juin dernier, M. le ministre de la guerre leur a répondu 

par la lettre suivante : 

« Messieurs, 
» J'ai réçu la lejtre que vous m'avez écrite le 22 mai dernier, 

pour m'inviter à procéder à l'exécution d'une décision royale du 5 
mars précédent, intervenue sur le rapport de M. le ministre des af-
faires étrangères, et relative aux fournitures par vous effectuées en 
Espagne sous le gouvernement du roi Joseph, lesquelles devraient, 
d'après cette décision, être liquidées et payées, s'il y a lieu, parles 
soins du ministre de la guerre, en se conformant, d'ailleurs, aux lois 
et réglemens qui régissent la matière. 

» L'intérêt que m'inspsre votre situation me faisait un devoir 
d'examiner avec un soin scrupuleux votre demande; mais cet exa-
men m'a conduit à reconnaître que, conformément à l'avis de M. le 
lieutenant-général Bernard, mon prédécesseur, les d spositions for-
melles de la loi du 4 mai 1834, article 11, qui a prononcé la clô-
ture définitive et irrévocable de l'arriéré, s'opposent invinciblement 

à ce que le ministre de la guerre procède à la liquidation des four-
nitures dont il s'agit, sans une autorisation législative, préalable, 
que je n'ai pas le droit de provoquer, puisqu'il s'agit d'une affaire déjà 
souverainement jugée, en ce qui concerne mon déparlement, et que 
la loi m'interdit formellement de remettre en question, sous quel-
que forme et pour quelque motif que ce puisse être. 

» J'éprouve donc le regret de vous annoncer, Messieurs, que je 
viens de répondre dans ce sens à la communication qui avait été 
faite à mon département, le 12 mai dernier, par le ministre des af-

faires étrangères. 
» J'ai l'honneur, etc. 

» Signé : SCHNEIDER. » 

C'est contre ces trois décisions que les fournisseurs se sont pour-
vus devant le Roi en son Conseil-d'Etat. t 

Là des créanciers, le sieur Blanchard et un sieur Capdeville, sont 
intervenus pour reprendre l'instance abandonnée par leurs déla-
teurs et former au besoin tierce-opposition aux décisions quii an-
térieurement avaient rejeté les demandes des fournisseurs, tes' 
dans cet état que la cause s'est présentée au Conseil-d'Etat. 

M0 Martin (de Strasbourg), avocat des sieurs Barrié, Périeje* 

autres, a soutenu 1° que le Conseil-d'Etat était compétent PoU .r/j 
ger d'un recours formé par la voie contentieuse contre une deu-
sion du ministre de la guerre, liquidateur du prix des fourniture 

faites à l'armée ; s . 
2° Que l'exception de ebose jugée par laquelle on veut ïe V°r 

ser la demande en liquidation, doit être écartée. Car la ÛW»J 

royale du 5 mars admet les réclamans comme créanciers de 1 1> > 

et ce n'est que cette admission qu'avaient contestée ou, ajournée 
décisions antérieures, qui sont muettes sur la demande actuelle i 
tend à obtenir une liquidation. „e . 

»3° que les dispositions de la loi du 4 mai 1834 ne peuvent emv 
cher la liquidation d'une créance dont l'existence n'a été rec0.

tur6 
que postérieurement aux délais fixés par cette loi, pour la Ç10.g

)6
_ 

de la liquidation de l'arriéré de la dette publique, antérieur a 
» Enfin. Me Martin a établi que, comme les réclamans ne ai 

dent pas leur paiement immédiat, on n'a aucune objection a , 
faire de ce que, pour opérer leur paiement, il faudrait un créai 

cial voté par les Chambres. . eaUê-
» Le conseil, après avoir entendu M. Germain, maître des ' 4

 s 

tes, remplissant les fonctions du ministère public, a statue e 

termes : 
« LOUIS-PHILIPPE , etc. 
» Vu l'article 11 de la loi du 4 mai 1834; 
» Vu les articles 37 et 38 du règlement du 22 juillet 180b, )an. 

• En ce qui touche la requête en intervention des bl^u ;„
nSO

rtt 
chard et Capdeviile, et les conclusions des sieurs Barrié et tu 
relativement à ladite intervention; . ces-

» Considérant que lesdits sieurs Blanchard et Capuev i - )eJ 

sionnaires d'une partie de la créance prétendue contre I Etat p ^ 
sieurs Barrié, Périès et Daubagna, justifient suffisamment a ^ 0 
intérêt à intervenir dans la contestation actuelle, maisqu UJ

 f|
 ré 

néanmoins de donner acte aux demandeurs principaux de te 

•erves ; 



i-n pe oui touche a demande en reprise a m»»"^, c* 
SttS aux ordonnances des 29 mars 1827 et 12 décembre 1824 

vrvSn par les mêmes sieurs Blanchard et Capdeville ; 
for

r
n
nsidérant que lesdits sectionnaires seulement chacun duce 

touche la demande en reprise^d'instance> etja Herce_ 

^ition aux ordonnances des 29 mars 1827 et \& ne 
°P

p Si Dsr les mêmes sieurs Blanchard et Capdeville ; 
r rnnsidérant que lesdits sectionnaires seulement bww 
' m/à prendre sur les ordonnances de paiement qui pourraient 

délivrées à leurs cédans, ne sauraient avoir, quant à la Uqu .da-
êlre

de lai créance dont s'agit, des droits autres m plus étendus que 

i (purs cédâns * 
ceUXAu fond, en ce qui touche le surplus des conclusions des sieurs 
P^fô et consorts et de celles des sieurs Blanchard et Capde-

vi" rnnsidérant qu'il résulte du rapport à nous présenté par notre 
•n,4re des affaires étrangères et approuvé par nous le 5.mars 

ÎSS nue les requérans ont été renvoyés devant notre ministre de 
tneire pour leurs créances être liquidées et payées, s il y avait 

a f Dar les soins de notre dit ministre, en se conformant d ailleurs 

Ivlois et réglemens qui régissent la matière;
 ; â Considérant qu'aux termes de l'article 11 delà loi du 4 mai 18S4, 

, "linui iation des créances dont l'origine remonte à une époque an-
Lipare à 1816 est définitivement close au 1er juillet 1834 , 

nue les ministres ont été tenus de prononcer avant cette époque 
r admission ou rejet dans l'état où elles se trouvaient sur toutes 

f
es

 réclamations régulièrement introduites et qui n'avaient pas en-

core été l'objet d'une décision ; ■ 
» Qu'aux termes du même article, les rejets non attaques en 

temps utile ou confirmés par le conseil-d'Etat, sont irrévocables 
et n'ont pu être remis en question pour quelque cause et sous quel 

nue prétexte que ce soit ; 
, Considérant que les créances dont les requérans demandent 1 

liauidation ont une origine antérieure à 1816, et qu'elles ont été re 
ietées par les ordonnances rendues en matière contentieuse les 29 
mars 1827, 24 décembre 1831, 26 octobre 1820, 18 mars 1818, 27 fé-
vrier 1822, et 12 décembre 1834; 

» Art. 1 er . Les sieurs Blanchard et Capdeville sont reçus inter-
venans dans la présente instance, néanmoins il est donné acte aux 
sieurs Barrié et consors des réserves qu'ils font de tous leurs droits 
contre le titre et les prétentions des intervenans. 

. Art. 2. La demande en reprise d'instance et la tierce-opposition 
formée par les sieurs Blanchard et Capdeville sont rejetées. 

» Les sieurs Blanchard et Capdeville sont condamnés chacun en 

150 fr. d'amende. 
» Art. 3. Le surplus des conclusions desdits sieurs Blanchard et 

Capdeville, et des conclusions des sieurs Barrié, Perriès et Dauba-
gna, Sarraille et autres dénommés aux requêtes susvisées est re-

jeté. » 

CHRONIQUE, 

BÉPARTEMENS 

BORDEAUX, 5 février. — Hier au soir, Jean Moustier, con-

damné à mort dans la dernière session des assises de la Gironde, 

comme coupable de parricide, apprit le rejet du pourvoi en cas-

sation qu'il avait, après beaucoup de sollicitations, consenti avec 

peine à former contre l'arrêt de condamnation. Ce matin, en en-

trant dans son cachot, on l'a trouvé mort; il s'était pendu pendant 

la nuit au moyen d'un lien formé de sa cravate, de son mouchoir 

et de ses bretelles. La- position du cadavre et le peu d'élévation 

du point de suspension prouvent que, pour accomplir son projet, 

Moustier a dû peser volontairement sur lui-même, et que sa ré-

solution ne l'a pas abandonné un moment jusqu'au dernier sou-

pic 

— La gendarmerie de Maromme a amené hier dans les prisons 

de Rouen un nommé Auvray, inculpé d'une tentative d'assassinat. 

Voici comment se serait passé le fait qui a motivé l'arrestation 

de cet homme : 

Une querelle s'était élevée entre Auvray et son fils, et celui ci 

avait été mis à la porte du domicile paternel. Comme il| voulait 

faire résistance, Auvray père prit un fusil et déchargea l'arme. 

Le coup atteignit la porte, et un grain de plomb vint frapper Au-

vray fils à l'œil droit. La blessure n'offre, dit-on, aucun danger. 

— LAON, 8 février. —Pendant la nuit du 3 au 4 de ce mois, un 

vol assez considérable d'objets mobiliers a été commis, à l'aide 

d'effraction, dans le château de Eourdrain, appartenant à M. le 

duc de Gérest. Les auteurs de ce vol, surpris le 4 au matin dans 

une carrière du terroir de Crépy, non loin de la route de Châlons 

à Cambray, prirent la fuite en abandonnant leur butin, qui se 

composait non seulement dn fruit de leur toute récente expédi-

tion nocturne, mais en outre d'ornemens d'église et de choses 

diverse nature prises dans plusieurs habitations. L'un des de 

voleurs, arrêté dans la journée du 5, a été amené avant-hier, à 

onze heures du soir, à la maison d'arrêt de Laon. Il s'est dit éva-

dé de la prison de Compiègne, et a déclaré que son camarade, 

également évadé de la même prison, où il s'était donné le nom 
de Dubois, était le nommé Picard. 

Il ne faut pas confondre ce Picard avec le trompette d'artillerie 

si célèbre dans notre département par son agilité prodigieuse et 

ses évasions muti^ liées. Le fameux Picard, condamné, comme on 

lé sait, à vingt ans de travaux forcés, s'estsauvé du bagne. Depuis 

plusieurs mois, il mène, dit-on, une existence vagabonde dans 

les environs de Chauny, vivant de peu , échappant sans cesse 

aux poursuites de la gendarmerie, et faisant la terreur des geô-

liers des prisons qui craignent chaque jour de voir confié à leur 

surveillance un homme dont les expédiens inépuisables et la 

gymnastique indomptable se rient des fers et des verroux. Le 

Picard mentionné plus haut est, à ce qu'on nous assure, un parent 

ue 1 ex-trompette d'artillerie. 
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souveraine contre les hémorragies spécialement. Il comparaît au-

jourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle, comme 

prévenu de vente illégale de médicamens et d'annonces de remè-

des secrets. 

M. l'avocat du Roi Ternaux, examinant quelle est la nature de 

ce balsamelœon, n'hésite pas à le ranger dans la catégorie des re-

mèdes secrets, puisque d'une part la formule n'en existe pas dans 

le Codex, et que de l'autre il ne saurait appartenir à la classe 

des remèdes officinaux que les pharmaciens seuls ont droit de 

préparer, ni à celle des remèdes magistraux que préparent les 

pharmaciens sur les ordonnances de médecins. Passant ensuite 

aux deux chefs de prévention , il les soutient également, se fon-

dant sur la lecture des pièces saisies au domicile du prévenu, et 

qui établissent qu'il a vendu et fait amu.neer son eau hémostati-

que. Il conclut, en conséquence, à l'application des articles 6 de 

l'édit de 1777, et 36 de la loi du 21 germinal an XI, combinés 

avec le décret du 29 pluviôse an XIII. 

Le défenseur de M. Brocchieri repousse tout d'abord l'applica-

tion de ledit de 1777, qu'il prétend avoir été abrogé par la loi 

de germinal an XI, et s'attache à démontrer que son client, qui 

est en instance auprès de la Faculté de médecine pour l'impétra-

tion de l'autorisation de son remède, n'a ni pu ni dû le vendre à 

qui que ce soit, ni en autoriser l'annonce. 

Après les répliques, le Tribunal a prononcé le jugement dont 

le texte suit : 

« Attendu qu'il est établi au procès que Brocchieri a vendu à di-
verses personnes des substances médicamenteuses sans autorisa-
tion ni qualité, qu'il se trouve dès lors dans le cas prévu par l'ar-
ticle 6 de 1 édit du 25 avril 1777; 

» Que vainement il allègue que cet édit n'est plus en vigueur, 
attendu qu'il n'a été rapporté formellement par aucune loi, et que, 
d'ailleurs la disposition invoquée ne se trouve reproduite ni con-
tredite par la loi du 21 germinal an XI, qui règle la matière; 

» Attendu qu'il est constant que Brocchiezi a fait insérer dans les 
journaux le spécifique indiqué sous le nom de Balsamelœon, ou Eau 
Brocchieri; que ce remède, dont la composition n'est point dans le 
Codex, présente le caractère d un remède secret, puisqu'il cons-
titue un médicament entrant au corps humain; que, par conséquent, 
l'inculpé se trouve dans le cas de l'article 36 de la loi du 21 ger-
minal an XI combiné avec l'article unique du décret du 29 pluviôse 
an XIII; 

Condamne Brocchieri, sur le premier chef, à 500 francs d'a-
mende, et sur le deuxième, à 50 francs d'amende et aux frais. » 

— Or, écoutez la singulière et piteuse aventure arrivée à M. 

Michel, jeune dissipateur, empruntant de toutes mains, ne ren-

dant d'aucune, et échappant à toutes les poursuites de ses créan-

ciers par un moyen bien simple et fort en usage : en déménageant 

tous les trois mois. 

M. Michel, brouillé, pour certaines raisons, avec plusieurs 

tailleurs de la capitale, avait trouvé moyen d'accaparer la con-

fiance d'un de ces faciles industriels de qui il n'était pas connu, 

M. Despaux. Voulant exploiter largement cet honnête fournis-

seur, très rond et très coulant en affaires, et craignant, d'ailleurs, 

après celui-là, de ne pas en trouver un autre, il le fit venir chez 

lui, l' éblouit par l'élégance de son mobilier, par le luxe de ses 

phrases, et finit par lui commander une fourniture de vêtemens 

qui eût pu, à la rigueur, défrayer la vie entière d'un homme mo-

deste. 

Quand le dernier panialon fut livré, il s'est agi de régler !e mé-

moire. M.Michel ne marchanda pas, loin de là, il trouva tous les 

prix fort raisonnables ; mais il déclara au tailleur qu'il lui était 

impossiblede lui donner de l'argent comptant. «Je reçois mes ren-

tes tous les trois mois, dit-il à M. Despaux, et c'est alors que Je 

paie toutes les dettes contractées dans le trimestre précédent. Je 

ne puis donc vous offrir qu'un billet payable à l'époque de mes 

rentrées. » M. Despaux accepta : trois mois pour un tailleur c'est 

de l'argent comptant, et puis sa nouvelle pratique avait l'air de 

si bonne composition! elle ne rognait pas même l'appoint d'un 

mémoire de 1,732 fr. 45 c. D'ailleurs il n'y avait rien à craindre, 

et le mobilier de M. Michel pouvait répondre d'une somme six 

fois plus forte.... Tout fut donc bientôt convenu : le jeune homme 

fit son règlement, et le tailleur sortit en lui renouvelant toutes ses 

offres de service. 

Ceci se passait vers le milieu du mois d'avril dernier. M. Mi 

chel demeurait alors rue de Grammont, et le billet avait été paya 

ble à la fin de juillet. Quand on se présenta pour toucher, le con-

cierge déclara que M. Michel était déménagé depuis le 15, sans 

avoir laissé sa nouvelle, adresse. Le tailleur fit des recherches qui 

n'aboutirent à rien, et force lui fut d'inscrire la dette au chapitre 

des profits et pertes 

Dans le courant de novembre dernier, M. Despaux, qui est pro-

priétaire d'une maison rue Neuve-Saint-Roch, voit arriver chez 

lui son concierge, qui lui annonce qu'un appartement vacant 

dans sa maison, et situé au deuxième étage, vient d'être loué 

par un jeune homme, dont il lui remet la carte. M. Despaux y 

jette les yeux et lit avec une surprise mêlée de joie : Michel, rue 

PARIS , 8 FÉVRIER. 

La Cour royale, dans son audience solennelle tenue aujour-

u nui, a admis le désaveu de paternité formé par M. Millerin, 

oans l'affaire dont nous avons rendu compte dans notre numéro 
du 2 février. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation s'est occu 

Pée aujourd'hui d'une question qui divise la Cour de cassation et 

ie Conseil-d'Etat, celle de savoir si le Code pénal révisé de 1832 

et la loi du 21 mai 1836 ont abrogé la disposition de la loi de 

entose an XIII, qui attribuait aux conseils de préfecture, à 1 ex-

lusion des Tribunaux, la connaissance des contraventions 

plantations d'arbres sùr les chemins vicinaux. La Cour, 
par 

après 
voir entendu M. le conseiller Rives, en son rapport, et Me Ledru 

Rollin en sa pu ' ' 
lQi de l'an XIII. 

l
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n 8
*

t
 plaidoirie, s'est prononcée pour l'abrogation delà 

Nous donnerons le texte de l'arrêt. 

— La même chambre a rejeté, au rapport de M. le conseiller 

jwmiguières, le pourvoi de Perron-Donnadieu, condamné pour 

wux par la Cour d'assises de la Seine , dans une affaire où 

reize cent quatre questions avaient été posées au jury. 

en~p
 M

*
 Broccnieri

' chimiste napolitain, importa tout récemment 
ufrance une eau qui porte son nom, et qui est connue en outre 

celui
 balsamelœon, eau hémostatique et anti-scorbutiqa«, 

de Cléry. « Je vais aller prendre des renseignemens, lui dit le 

concierge. — C'est inutile, répond M. DespRux ; je connais cette 

personne, et vous pouvez terminer avec elle. Seulement je vous 

recommande bien une chose, c est de ne pas lui dire que c'est 

mei qui suis propriétaire de la maison... C'est une surprise que 

je lui ménage. » 

Le concierge est enchanté; il reçoit le denier à Dieu, et il met 

l'appartement en état pour le 15 janvier, jour auquel M. Michel 

vient en prendre possession. 

On devine le reste. Le 16, au matin, des huissiers, porteurs 

d'un jugement en bonne et due forme, viennent, à la requête de 

M. Despaux, tailleur, procéder à la saisie des meubles de M. Mi-

chel. Celui-ci, fort étonné, apprend bientôt, par les explications 

qu'il demande, dans quel horrible guêpier il est venu se four-

rer. Furieux de sa mésaventure, et au lieu de prendre bravement 

son parti, il se transporta, accompagné d'un de ses amis, chez 

M. Despaux, et lui demanda raison de ce qu'il appelait sa dé-

loyauté. Le tailleur lui rit au nez, et M. Michel lui donna un 

soufflet. M. Despaux, qui aurait trop à faire s'il lui fallait se battre 

avec toutes ses mauvaises pratiques, actionne M. Michel devant 

la police correctionnelle, et c'est dans sa déposition que nous 

avons pris les détails que nous venons de faire connaître. 

M. Michel se présente devant le Tribunal avec un air dégagé 

qui lui attire de la part de M. le président des observations sé-

vères. « Vous devriez rougir de votre conduite, lui dit ce magis 

trat; si la manière dont vous vous y êtes pris pour tromper M 

Despaux ne rentre pas dans les cas prévus par l'article 405, elle 

n'en constitue pas moins, aux yeux de la morale, une véritable 

escroquerie. » 

M. Michel est condamné à un mois de prison et à 150 francs 

d'amende. 

— Augustin Chatillard est prévenu de vol; c'est un jeune 

homme dont les manières ont beaucoup de distinction ; il est vê' 

tu avec une grande recherche ; «es cheveux, arti6tement frisés, 

flottent avec grâce sur son front ; sa main, couverte d'un gant 

jaune, tient un binocle, qu'il promène avec assurance sur l'audi-

toire. Sans doute vous croyez que ce fashionable s'est rendu cou-

pable d'un de ces vols dont nos salons sont souvent le théâtre; 
détrompez-vous : Chatillard s'est contenté d'exercer son indus-

trie dans l'obscure boutique d'un coiffeur de la rue Coquenard, 

chez lequel il a escamoté assez maladroitement quelques serviet-

tes, trois flacons d'eau de Cologne, deux pots de pommade, un 

peigne à moustaches et une paire de rasoirs. 

Le coiffeur au préjudice de qui ce vol a été commis est appelé 

comme témoin. 11 déclare être artiste capillaire. 

« Messieurs, dit-il, si j'exerce la simple profession que vous 

savez, c'est la faute des évéuemens, qui trop souvent ne mettent 

pas un homme à sa véritable place... C'est une plume que je 

devrais tenir au lieu d'un peigne... Mais des revers de fortune... 

M. le président : Tout cela ne nous regarde pas. Vous êtes ici, 

pour vous expliquer sur le vol dont vous avez été victime; venez-

en tout de suite aux faits. 
Le coiffeur : Ce que je vous disais n'y est point étranger, puis-

que c'est grâce aux études que j'ai faites que j'ai pris mon vo-

leur en flagrant délit. (Le témoin se tait pendant près d une mi-

nute.) 
M. le président : Eh ! bien, continuez donc; qu'est-ce que vous 

attendez ? , 
Le coiffeur : Je pensais comme c'est heureux que j aie suivi 

des cours de phrénologîe. 

M. le président : En vérité vous abusez de notre patience! 

Qu'a de c-mmuu la phrénologie avec votre plainte ? 

Le coiffeur : Tout, Monsieur, absolument tout... c'est que je 

suis très versé dans les profondeurs de cette science... je ne fais 

jamais aucune espèce d'affaire avec un homme sans lui tâter la 

tête, et je m'en trouve bien. 

M. le président : Voulez vous enfin parler du vol? 

Le coiffeur : J'y arrive insensiblement. Ce monsieur que voici 

était ma pratique depuis près d'un mois ; tous les deux jours, il 

venait se faire friser. La première fois, je fus saisi à l'aspect de 

la protubérance énorme qui se trouvait aux parties latérales de 

son encéphale, immédiatement au dessus des oreilles... Consul-

tez les savans, Messieurs, ils vous diront que c'est la bosse du 

vol. Je ne dis rien, mais je me promis bien en moi-même de 

surveiller mon gaillard.... C'est que c'est vraiment effrayant.... 

Je suis sûr que le fameux Mandrin lui-même n'avait pas des bos-

ses de cette force... Donc je ne le perdais jamais de vue, et je 

remarquais bien que chaque fois il examinait tous les coins de 

ma boutique... Il méditait son coup. 

Enfin, le 12 janvier dernier, il vient à sept heures du soir se 

faire friser pour aller soi-disant au bal. Quand il a fini, je passe 

dans mon arrière pour chercher de la monnaie à lui rendre sur 

5 fr,; mais je laisse un œil auprès de lui, et vous allez voir que 

j'ai joliment fait... Je le vois qui fourre précipitamment plusieurs 

choses sous son manteau. Je ne dis rien, et je le laisse sortir. 

Mais je le suis, et arrivé sur la place Cadet, en face du corps- de-

garde, je saisis mon individu au collet, et je dis au factionnaire : 

« Empoignez-moi ce muscadin-là ! » Ce qui fut dit fut fait; on far-

fouille mon individu, et on le trouve bardé d'une demi-douzaine 

de serviettes en toile, avec ornemens de pommade, d'eau de Co-

logne et de rasoirs. 

Chatillard, qui n'a cessé de lorgner le plaignant pendant sa dé-

position, sourit dédaigneusement, et quand M. le président lui 

demande ce qu'il a à dire, il répond qu'il ne veut pas se com-

mettre en explications avec un perruquier de faubourg. 

M. le président ? Cette fierté est au moins sigulière dans votre 

profession ; mais je crois que vous faites aussi bien de vous taire. 

Le Tribunal condamne Châtillard à six mois d'emprisonne-

ment. 

— Toutes les cours de justice de Londres vaqueront lundi 

prochain, jour fixé pour le mariage de la jeune reine d'Angle-

terre. Il y aura, le soir, illumination générale et représentation 

gratuite à tous les théâtres. 

On s'occupe d'enrôler des constables supplémentaires, afin de 

réprimer les nombreux larcins qui donneront beaucoup d'occupa-

tion, mardi et jours suivans, aux bureaux de police de Mansion-

House, de Bow-Street. de Queerts-Square , etc. 

— L'affaire des shériffs de Londres ne touche pas à son ter-

me, lord Rrougham ayant présenté et appuyé une pétition qui 

impliquait une sorte d'appel à la Chambre des lords. Lord Mel-

bourne a objecté contre la prise en considération qu'une des 

branches du pouvoir législatif ne pouvait s'immiscer dans l'exer-

cice des privilèges de l'autre. 

Au milieu de ces débats, personne ne s'occupe du libraire 

Storkdale qui les a fait naître. Son attorney, M. Rurton-Howard, 

ayant continué les poursuites à la Cour du banc de la reine 

contre les shériffs, pour qu'ils eussent à vider leurs mains en-

tre celles des créanciers opposans des 640 livres sterling (16 CCO 

fr.) provenant da l'exécution du premier arrêt, cet officier a été 

mandé de nouveau à la barre de la Chambre des communes. II 

ne s'est pas présenté et a fait répondre par sa femme qu'il était 

à la campagne. 

Sur la proposition de lord Russell, la chambre a ordonné « que 

» Thomas Rurton Howard sera mis sous la garde du sergent d'ar-

» mes, et amené à la barre de la chambre sur le mandat d'arrêt 

a décerné en conséquence par son président. » 

Il reste à savoir si ce mandat sera mis à exécution. 

— La Cour criminelle centrale de Londres ayant ouvert sa 

session mercredi, M. Adolphus a exprimé, au nom des sous shé-

riffs, leurs regrets de ce que les trois shériffs se trouvant dété-

nus à Westminster n'avaient pu remplir eux-mêmes leurs fonc-

tions en allant recevoir les juges avec le cérémonial d'usage. 

M. le juge Williams a répondu : La Cour est vivement affligée 

de l'absence des shériffs. 

— Co:çue dans un esp it de haute impartialité historique, L V TRIBUNE 
FRANÇUSE, que nom aimonçon» aujourd'hui, offura la reproduction fidèle 
des idées, de» passions, de* doctrines, des acquisitions sociales de i a France 
pendant ci s cnquauie der> ière aw.ees et e soia la v«u habie HISTOIRE DE LA 

RÉVOLUTION PAR LES MONUMENS , la seule que tous les p
a
riis i. distincte-

ment pounont consulter. Kconomique par soupiix (15 fr )et eompmeuse par ton 
exécution matérielle, la TMBUNE FRANÇAISE a ta pince masquée dais loutes 
les bibliothèques. 

— COUPE MÈCHES BREVETÉ. — Le coupe mèches é't l'une des inven-
tions le» plus util! s q»e l'on ait faites depuis longtemps. Simple et d'une tppli-
calion focile, il coupe la mèche avec la plus grands précis ou la compime, la 
redresse et facilite airsi l'all^ma ^e. La paitie ebarbonné) tomba dan» J 'intt rieur 
de l'outil, ca qui empêche la lampe de se dégrader et de su déterio er. Il en ié-
sulte que l'on n'est plus oblige de la foire nétoy. r, et ce n'est pas la tu di 8 n oin-
dïes avantages de celte invention. Le coupe-u.ècnn» «e trouve eh z IOUS lis lam-
pistes, quincailliers etcoutelleis, et à la fabrique, faubourg Saini Denis 12. 

— Demain lundi, à une heure ptécise, MM. ROBERTSON et HAMILTON ou-
vriront un nouveau cours d'anglais, rue Richelieu, 47 bis. 

— LANGUE ESPAGNOLE . M. Fouignet ouvrira un nouveau cours élémen-
taire, le lundi 10 février, à huit heures du soir, chez M. Robertson, rue Richs-
lieu, 47 bis. Cette léance d'ouveiturs lera publique et gratuite. 
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Etude de M" Ourmont, agréé, sise à Paris, rue Montmartre, /««. 

2085, 2186, 2087, 2(88, 2089, 2090, 2091, 2092, 2093, 2094 , 2095, 2086, 2ICO, 2168, 2184, 2185, 2186, 2187 , 2188, 2234, 
2237 2238 2239 2240 1085 1086 1087, 1088, 1089, 1138, 1139, 1140, 1322, 1333, 1339, 1340, 1353, 1354, 1355, 1356, 
1385 1386 1387 1388 1389 1427 142.S 1429, 1430, 1431, 1535, 1536, 1537, 1538, 1539, 1540, 1541, 1542, 1543, 1544, 
1606 1567 1508 1509 1587 1588 1589, 1590, 1598, 1599, 1651, 1652, 1653, 1660, 1848, 1849, 1850, 1851, 1852, 1853, 
1856 1857 1913 1914 1918 1928 1929, 1950, 2174, 2175, 2176, 2177, 2178, 2179, 2180, 2181, 2182, 2183, 1041, 1042, 
1045, 1046 1047, 1048, 1049, 1050, 1053, 1054, 1084, 1090, 1091, 1092, 1093, 1096, 1097, 1098, 1099, 1100, 1134, 

1135; 1136; 1137, 1141, 1142 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1156, 1157, 1158, 1159, 1160, 1161, 1162, 1163, 1164, 1165, 1166, 1167, 
1168, 1186 1187 1188, 1189, 1190, 1191, 1192, 1193, 1194, 1195, 1199, 120O, 1220, 122I, 1222, 1223, 1224, 1225, 1229, 1230, 1231, 
1232, 1233, 1234 1235 1236 1237 1238 1239, 1240, 1241, 1242, 1243, 1244, 1245, 1246, 1247, 1248, 1249, 1250, 1251, 1252, 1253, 
1254, 1255 1256, 1257, 1258, 1259 1260, 1296, 1297, 1218, 1299, 1300, 1311, 1312, 1313, 1314, 1315, 1328, 1329, 1330, 1331, 1341, 
1342, 1313, 1345 1349, 1350, 1351 1352, lo78, 1392, 1393, 1394, 1438, 1440, 1441, 1442, 1443, 1444, 1445, 1472, 1473, 1474, 1475, 
1476, 1477, 1478 1479, 1480 1481 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1491, 1492, 1493, 1520, 1521, 1522, 1547, 1548, 

2i83 
2235. 
1357; 
1545 
1854 
1043, 

2084, 

2236, 
1358, 
1546, 
1855, 
1044, 

1825, 1827 

1932, 1940; 
1976, 1977, 
2099, 2106, 
1465, 1406, 
2224 , 2225, 2226^ 2227,' 2228,' dans sa société, L. Pit y et comp., (savonnerie de la Petite-Villette), sont prévenus que le gérant provo-
que la déchéance de ces actions, faute de paiement de termes échus conformément aux statuts, et qu'un Tribunal arbitral composé 
de MM. Delangle, Colmet-d'Aageet Coin-Delisle, avocats, a été nommé par M. le président du Tribunal de commerce de la Seine, sui-
vant ordonnance en date du 29 novembre dernier, enregistré et signifié pour statuer sur la demande et les conclusions du gérant, et 
que le rendez-vous pour constituer le Tribunal arbitral et plaider a lieu chez M. Delangle, rue de Choiseul, 2 bis, mardi prochain, 
onze du courant, à huit heures du soir. 

DURMO NT. 

C0MPffi FRANCO - MEXICAINE. 
ÈSépart du i" mars. — JL'AUAGO, capitaine JtE.l VPOÂ fc. 

Cetta Compagnie, dont le but est l'exploitation agricole, commerciale et industrielle des vastes terrains qu'elle possède 
au Mexique, dans le département de ia Vera-Cruz, présente des avantagea assez considérables aux personnes qui se ren-
dent sur ses établusemeiïs. Un service régulier, deaserù par cinq navires, leur assure des communications fréquentes 
avec la France. 

S'adrester à l'Administration, rue Saint-Lazare, 35. 

Avla divers. 

Adjcdlcatlon définitiv9 ,en vertu d'or-
donnsnca res due sur référé, le samedi 
15 février 1840, heure de midi, par le 
mini'.tère de Mes Leroux et Baudeloc-
que, notaires, et en l'étude de Rle Le-
ronx, sise à Paris, rue St-Jacques, 65; 

De la CLIENTÈLE attachée au fonds 
de menuiserie dépendant de la succès-

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT dn Docteur CH. ALBERT, 

Médcan de li Faculté de Parii, maître en pburmïcî*, «i-pbannfteMD det fa, .. 

»ille rie paris , Prof««*ur da médecine et de boUn«iue, breveté du Gou 1 

Français, honoré de médaille* et récompense! nationale! , etc.) etc. 

I.ei guèriion» nombreuse! et authentique* 

obletl" 1 i l'aide de ce traitement sur une 

foule le v aladea abandonné! comme ioeu-

*blei, • «it de» pretiTei non équivoque! de 
ta supériorité incontestable iur toui les 
moyena employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait & délirer 
un remède qui agit également lur toutea les 

constitutions, qui fût >ûr dam lea efTeti, qui 

fiit exempt des inconvénient qu'on repro-

chait avec justice aux préparations mercu* 
rielles, cor rosi* es et autres. 

Rue<-Montorgueil, n. 

""•«i del, 

Aujourd'hui on Paul r*g.r<I«r
 eo 

rifolu 1. problém. (Pur, lr.it,m.
n
, ,, ™J" 

f.ale, et, noiupouioiule dj
r
,
 MM

 'J"Ji 
ration, infiillibla contre toute, le, 

■•r.rètel, quelque meiennei ou m.it' 
qu'elle! loient. ""eûln», 

Le traitement du Docteur Aun
T
 ~, 

dispendieux. Utile a lui.™ eu . Vn 

roj.ge et uni .ucun dértngement- il 

ploie ».c un ér.1 luccè. d.ni tôntei t " 
• aiioua et dim tout tel elitn.u. 

21. Conitdtationt gratuit,, tom Uijour,, 

t ion de M. Meunier, exp'oité à Pari», rue 
de la Ville-l'Eiêque 42 ; 

Ensemble lo droit au bsil des lieux 
pour le temps qui en reste à courir. 

Sur la mise à prix dn 1C0 francs 
S' .-dresser sur les lieux à M~~ 

M uui<r; 

St-M.aitin.2S5;
 mandé par !a

 Faculté de
 L

oLr
COm

-

Et à f*ie Leroux, euisi notaire à Pa- 1 dont \U sont les inventm,™ T. il™8 . « 
ri', rue St-Jacques, 55, dépositaire du 
cahier d'enchères. 

MINERAL 
MM. MALLAN et fils ,

 c 
dentistes de LONDRES, 32 firent n,, . 

. etreet, Bloom bury, et rue de la P 

veuve j
au

 ter,
 continu

„^
 a

répaw
et
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ner les dents gâtée», à l'aide du nS
0

" 
Baudelocque, notaire, ruo : MINÉRAL SUCCEDANEUM

 BRE 

A VENDRE 
Bon et ancion OFFICE D'AVOUÉ, à 

Autun (Saôae-ct Loire). S'adresser au 
titulaire, M. Latour. 

PATEDEBAUDRY 
Pharmacien, rue Richelieu, 44. 

Ce bonbon pectora!, breveté du gou-
vernement, calme promptement la toux 
et fortifie la poitrine ; de» médecins dis-
tingués lui accordent la préférence. 1 fr. 
50 c. et3fr. 

CHEMISES. 
FLANDIN, rue RICHELIEU , 63. 

En face la Bibliothèque. 

doiît lia sont les inventeurs et seul» ™ 

sesseurs. MM. Mallan rafîermisnent &t 
lementles dents ébranlées, soitnar r 
ou par la Diligence, et posent ,n * 

nouveau p océdé, les dents artificielle, 
incorrodibles sans ligatures, qii*uB g-wàrT 

tissent de ne jamais te décolorer et î« 
répondre parfaitement aux beaoin» de I. 
mastication et de l'articulation. 

ASSUMEE filLlTiff 
r«w des Fillet-St-Thomat , 

tint de la Bourse, ' ' 

en» MM. X. M LASSAUE tr (?• 

N
T
i. Le prix 11e sera 

versé qu 'après com-
plète libération. 

Insertions : 1 fr. 25 c. par it'jne. 

PUBLICATIONS LEGALES. 

Sfflclétéa eomettercialee. 
Par délibération de l'assemblée générale régu-

lièrement consti né , delà société en comman-
dite dn mastic bitumineux végétal, foadionasnt

 me
,
ûceM

 '
e
 l?JL«*gf l840J et «S1 fln!ronta Pa 

. . . . 0 ' v, « „ . , tAitf Ha IQ 'ii.l M Ai niYimna alla r\ t\ < 1 ci- n cir.-i 

deux à Paris, place du Palsii-Bourbon, 93, et 
rua de Bourgogne, 2, se sont associés en nom 
co leclif pour faire le commerce des v ns, eaux-
de-vie et 1 qtieurj ttnt eu gros qu'endétail, ette-
nir café restaurant avec estaminet et billard. La 
datée de ceita société est de neuf années corn-

ions la raison ADRIEN aîné et Ce , et tyant »on 
tifge à I ails, boulevard St-Martm, 5 ter, consti-
tuée suivant acte passé devant Fould. notaire ê 
ï'aris, le J2 mars 1838, enregistré et pobué con-
formément à la loi

 ;
 ladita délibération en date 

du 29 janvier 1810, et constatée suivant les 
pre criptions du rtat t j 

Ilfppert qne ladite fôciéW a été dissoute à 
compter d dit jour, 29 janvier, et que MU. 

Adrien aîné, boulevard St- lartin 5 ter ; Lemar-
chant r efiesfett s-Ecuries,48; Brid' UX, îuede 
Paraoii-Po :s3orinière, 14, en «ont les liquidateurs 
avec les pouvoi s conférés par ladite délibération 
et la ciause que les actes de la liqt idation seront 
vaiablei par la signature de debx d'entru eux. 

1 onr extrait cou'orme. Paris, le 5 février 1840. 
ADRIEN aîné. 

Suivant délibération prise îe 27 janvier '840, 
par l'afsembi™ (iénéia e des Êc ionnsires de 1s 
sodété Dn (.;OUSÉiS et Ge , toast tuée suivant 
acte pa«sé de>aut M e Cahouet, notaire à Paris, 
le i 6 mai 1 838, sou» la dtnomination de Compa-
gnie généra'? de sondages, de laque le délibéra 
tion une copie a été déposée pour minute à M 1 

Cahouet, notiire à Paris, suivant acte reçu par 
lui, le 7 février courant enregistré, les statuts de 
cette rociété ont été modifiés de la manière" 
suivante : 

La durée de la ? oeiélé sera de vingt années à 
partir du 1"' mai 838. 

Dan» la neuvlèm» année, les gérans auront à 
déclarer, eu ass mblée générale, s'ils entendent 
ou no con erver ia géranc», après l'expiration 
des dix années pei daut lesquelles ils sont obligés 
de la conserver. 

Dans le cis où l'un des gérans, ou tous les 
deux, opteraient pour pro onger leur gérance, le 
droit da se retirer continuera à leur appartenir 
pendant le cou! s d^s derrières anné:s en pré 
venant ua an d'avance. 

En cas de retraite de l'un des gérans, à une 
époque quelcoi que, celui qui se r.tirera devra pré 
«enter son successeur, qui devra être'agréé a'a 
lord par son cogérant, puis par l'assemblée gé-
nérale. 

Pour extrait, 
Signé : CAHOTJET. 

trmm ira s* »< KKOHT . agréé, 
Eut ,fontmartri>, 160. 

D'une sentence arbitrale rendue à Paris, le 28 
janvier '840, parles sieurs Etienne et Moulin, 
arbitrrs-juges des contestations sociales élevées 
entre le «leur Maurice SCHLES1NGER, éditeur 
de musique, demeurant à Paris, rue Richelieu 
97, d'une part ; 

Et ln sieur JUVANTIN, demeurant à Paris 
lue du Croisant, 30 ; 

Et le sieur GBRBET, ayant demeuré S Paris 
rue Cro ! x drs-Petits-Champi, SI, d'autre paît; 

Ladite sentence dûment «w-gistrée et déposée 
an greffe du Tribunal de commerce de la Seine 
«niv*nt acte en date ^u 29 janvier dernier, aust 
enregistré, et rendue exécutoire par o donnt nce 
de M. le prétident, en date du 29 janvier dernier, 
aussi enregistrée ; 

Ilfppert, 

Que la cociélé en commandite par action* for-
mée pour la publication de la musique classique 
et moderne, tous la raison SCHI.E^INGER et 
C

E
, pT acte (ous sei^g privé du 20 février 1837 

enregintré, devant durer dix ans, a été dissout-
à partir du jour de lu sentence, 28 janvier i840; 

Et que M.Schlesingersusdéccmméen a été 
nommé le liquidateur. 

Pour copie, 

DURMONT. 

Par acte sous signatures privées en date, & Pa-
ris, du 28 janvier 1840, enregistré M. Ji an-Bap-
tiste CAK1UER, négociant, ec M'"" Marie Aune 
RENAUD, sa belle mère, négociante, veuve de 
M. Edme-Eléonore BENARD, demeurant tous 

reil jour de 1849. Néanmoins elle pourra être 
dissoute à la fin de la troisième ou de la sixième 
année, à la volonté respective des p irties, en 
s'avei tissant six mois d'avance, et elle cesserait 
de plein droit par le drcès de l'un dei associés, 
Le siège de la maison de commerça est à Paris, 
place du Palais-Bou boa, 93, et rue de Bourgo-

n -, 2. La raiso 1 et la signature soci les seront : 
j. CARRIER et BENARD. Chaque associé estau-
tori é à gérer, administrer et signer pour la so-
ciété, m lit tout mai ché et engagement dont l'im-
portance excédera 5000 fr., devra être signé par 
les deux assoslés pour engager ia société, 

THIÉBAUT , jurisconsulte, 
Rue de Seine, 54. 

Suivant acte sous signature privée fr.it triple s 
Paris, le 3 février 18i0, eweg stré i Pa it le 
b ndemain, folio 6 i recto, CÊSJ 2, par (illisible) 

i a perçu 6 fr. 50 cent. 
«i. Bejoît-François TRUTIN , fabricant de 

châles, ,:emeurant a Paris, rue de Gentil'y-St-
Marcel. 8; 

M. Lé iréBONVF.NT aîaé, négofiant demeu-
rant à Pari», rue Neuve-St Eustscbe, 9, et M. 
François-Constant Frécéric DUMONT marchand 
de châles, demeurant à Paris, ci-devant place 
Vendôm», 4, et actuellement rue Mo'idovi, 6; 

Ont arrêtés que : 1° la société comaierctale 
qu'ils ont contractée pour la fabrication et la 
vente en gros des châles brochés sans envers in 
ventés par Trutin, sous la raison sociale TRU-
TIN, BONVEJtT et DUMONT, brevetés et sui-
vant acte sous signature privée fait triple à Pa-
ris, le 24 septembre 1839. enregistré à Paris, le 
25 àx même mois, par Chaulin. au droit de 5 fr. 
60 cent., fol. 62 r., c. 1, 2 et 3, est dissoute à 
paîtir du 3 féviier 1840; 

2° Et que M. Dumont est seul chargé de la li-
quidation. 

Pour extrait, 
DUMONT. 

OLVihunàl de commerce. 
DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugemens rendus par le Tribunal de com 
merce de Paris , du 7 février courant, qui 
déclarent en état de faillite, et fixent provisoi-
rement l'ouverture des faillites audit jour. 

N. 1333. — Le sieur i'AIMfAREY, entrepre-
neur de transports, a Vaugirard, me da l'Ecole, 
80. Par le même jugement, M. Roussel a été 
nommé juge-commissaire, et le sieur Co Ombel, 
me de la Ville-l'Evêque, 28, syndic provisoire 

N. 1334. — Le sieur PRUDHOMME jeune, li-
monadier, rue des Marais-St-Martin, 44. Par le 
même jugement , M. Chevalier a été nommé 
juge-commissaire, et le sieur Morard, rue Mont-
martre, 173, synûic provisoire. 

N. 1335. — Les sieur et dame PEULVEY, lui 
ancien marchand boucher, actuellement tenant 
l'hôtel meublé de Picardie, rue Jean Paiu-Mol-
let, 10. Par le mèmi jugement, M. Chevalier 
été > ommé juge commissaire, et le sieur Daix 
rue Gaillon, 16, syndic proviioire,. 

N: 1336.— Le sieur DELAMARRE , pâtissier, 
rue des Piijtres St-Germain-1'Auxeirois, 13. Par 
le même jugement, M. Journet a élé nommé 
juge-commissaire, et le sieur Pascal, rue Tique 
tonne, 10, synode provisoire. 

N. 1337. — La demoiselle GAUDIN, tenant 
l'hôtel garni de la Réunion, rue du Jour, 25 et 
27, y demeurant. Par le même jugement, M 
Gourtin a été tommé juge commissaire, et le 
siturCharlier, rue de l'Arbre-sec, 46 , syndic 
provisoire. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites : 

SYNDICATS. 

N. 1321. — MM. le» créanciers du «ieur 

BRA.SSKUX jeune, graveur, rue Vivienne, 34, 

la 14 février i 2 heures 1 [2, pour se trouver 
à l'assemb'éa dans laquelle la. le juge com-
missaire doit les consulter, tant sur la compo-
sition da l'état des créanciers présumés, que 
sur la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou endossemens 
du faillis, n'étant pas connus, sont priés 
de remettre au greffe leurs adresses, afin d être 
convoqués pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS, 

N. 1205. —■ #M. les créanciers du sieur 
MARC négociant, rue da Ciichy, 25 ,1e 14 fé-
vrier à 1 heure précise , pour , tous la 
présidence da M. le juga commissaire , être 
procédé à l'affirmation de leurs créances. 

N. 785. — MM. les créanciers du sieur 
GOBIN, maître plâtrier, à Pantin, le 14 février 
à 1 heure, pour, sous la présidence, de M. le 
juge-commi-saire , être piocéeé k l'affirmation 
de ieura créances. 

N. 1239. — MM. les créanciers du slenr 
VELU (il», nég. eu broderies, r. des Jeûneuri, 1 

le H février à i0 heuns pour, sous la pré 
sidnnee de M. le juge-commtsscire, être procéda à 
l'affirmation de leurs créances. 

N. 1249. — MM. les créanciers du sieur 
BELLANGER,' restaurateur, rue Basujo a s, 3 

Palais-Royal, le 14 février a 11 heures iiï, pour, 
sous la présidence de M. le juge commis .ire, 
être précédé» l'affirmatioa de leurs créances. 

N, 748.— MM. les créanciers du lirur 
BAUCH fabricant de marqueterie, rue du Pas-
de la-Mule, 1, la 14 février â 3 h , pour, sous 'a 
présidence de M. le juge-commissaire, être p o-
cédé » l'affirmation de leurs créances. 

Il est nécessaire que les créanciers convo-
qués pour l'affirmation de leurs créances re-
mettent préalablement leurs titres à MM. les 
syndics. 

CONCORDATS. 

N. 1C0?. — MM. les créanciers vérifiés et 
affirmés ou admis par provision du sieur 
COLARD, fab, de carton-pâte, r. des Fourneaux 
10, le 12 février i 1 heure précise, pour enten-
dre le rapport des .yndics sur l'état de la 
faillite et délibérer emuite sur la formation du 
concordat ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer ea 
état d'union et, dans ce dernier cas , être immé-
diatement consultés tant sur les faits de la ges-
tion que sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des tyndics. 

N. 7f0. — MM. les créanciers vérifiés et 
affirmés ou admis par provision du sieur 
CLERC, limonadier, rue Hautefeuille, 30, le 13 

février à 2 heures précises , pour ente dru 
le rapport des syndics sur l'état de la faillite et dé-
libérer ensuite sur la formation du concordat ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en étst d'union 
et, dam c« dernier cas , être immédiatement 
consultés tant sur ka faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintisn ou du remplacement des 
syndics. 

N. 1118. — MM. les créanciers vérifiés (t 
affirmés ou admis par provision du sieur 
ABOUT, anc. négociant, tant en son nom person-
nel que comme ancien directeur du journal le 
Spectateur, boul. 1 oissonnièra, 23, le 14 féviier 
à 10 h pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer ensuite sur la for-
mation du concordat ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en état d'union et. dans ce dernier cas, 
être immédiatement comultés tant sur les faits 
de la gestion que sur IV Mité du maintien ou 
du remplacement des syndics. 

N. 447. — MM. les créanciers vérifiés et 
affirmés ou admis par provision du slenr 
LÉGEROT marchand devins, rue Sai t-Ho-
nosé, n. 109, le 14 février à 10 heure» prê-
ches , pour entendre lo rapport des syndics 
sur l'état de la faillite et délibérer ensuite 
«ur la formation du concordat ou, s'il y alleu , 
s'entendre déclarer en état d'union et, dans ce 
dornlor es», être Immédiatement consultés tant 
sur les f its de la gestion que sur l'utilité du 
maiatlen ou du remplacement de» syndics. 

N. 9741. — MM. le» créaaciers vérifié? et 
affirmés ou admis par provision du sieur 
AIL LET et Ce , négocians, rue de Bondy, 36, 
le 14 février à lî h., pour entendre le ri-ppon 
des syndics sur l'état de la faillite et de îb -
rer ensuite sur la formation du concordat ou 
s'il y a lieu, s'enter.die déclarer en étnt d'u 
nion et, dans co dernier ca», être immédiat 
ment consultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou da remplace-
ment des «yndics. 

N. 437. — MM. if» créanciers vérifiés et 
affirmés ou admis par provision du sieur 
TEXtER, négociant, rue Neuve Montmorency, 
tant en son nom personnel que comme ancien 
membre da la société Ail.ltt et compagnie, 
la 14 février A ,2 heure» précises pour en-
tendre le rapport des syndits sur l'état de la 
faillit»! et délibérer ensuite sur la formation da 
concordat ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d 'union et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consulté» tant sur les faits delà ges-
tion que sur ['utilité du maintien ou da rempla-
cement des syndics. 

N. 280. — MM. les créancier» vérifiés et 
affirmés ou admiu par provision da ii?ur 
DARRICARRERE , négociant, bou'evart ds 
Italien», 20, tant fn son nom parsonnel que 
comme membre da l'ancienna société Aillet et 
Ce , le i4 février a 12 heura» p éciîes, pou 
entendre le rapport des •yadias sur l'état ue la 
faillite et délibérer ensuite sur !a formatioa du 
coi co dst ou, s 'il y a lieu, s 'entendre déclarer 
ea état d'union et, dans ce dernieF ess être ta-
in diatement coatultéî taat sur les faits del.-
g <»tion que sut l'utilité du msinlien ou du rem 
placement des syndics. 

N. 717. — MM. les créanciîr* vérifiés et 
affirmés ou admis par pro?isiondusieur RADAT, 
ancien légociar.t, rue Sai:, t - Sébastian , 20, 
tant en son nom pîrsoanefqua comme ayant fait 
partie de l'ancienne société Aillet et Ce , le 14 
février i t2 heure» précises, pour entendre le 
rapport des «yndics sur L'état de la faillite et dé 
libérer ensuite sur la formation du concordat ou, 
s'il y a lieu, s 'entendre déclarer en état d'union 
et, dan» ca dernier cas , être immédiatement 
cotw.u ! tés tant sur les faits de la gestion que sur 
l'ut lté da maintien ou du remplacement des 
syndic», 

DIVIDENDES. 

N. 660. — MM. le» créancier» composant 
l'union de la faillite da sieur DUCHEMIN , bou-
langer, rae Neuve dej-ï eiiti-Cbamps , c. 13, 
iell février à 10 heures, pour, sous la prési-
d nceda M. le jyge commissaire, entendre et 
arrêter le compU de MM. les syndics de l'union 
d -s créanciers de la faillite dudit sieur DUCIIH-

min, toucher le dividende qui leur revient et 
donner leur avis sur l'excusahilité du failli. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 21 
jours , à dater de ce jour , leurs titres de 
créances, avec bordereau sur papier timbré, 
indicatif des sommes â réclamer, pour , en 
conformité de l'article 493 de la loi du 28 mai 
1838, être procédé aux vérifications et admis-
sions des créances qui commenceront immé-
diatement après l'expiration de ce délai. 

N. 882. — MSJ. le» créancier» du sienr 
LAMY. marchand potier dotene, rue d'Auster-
litz, 5 0, entre les mai. s de M. Millet, boulevard 
Saint-Denis, 24, syndic de la faillite. 

N. 1203. — MM. les créancier» du sieur 
GABILLE, négociant, rue Coque, ard, fi bU, 
entre 1 s mains de M Moisson, rue Montmartre, 
173, syndic de la faillite. 

N. 1251. — MM. les créanciers des sieurs 
DECOUOIER et NICOT, propriétaires et nour is-
seurs, rue \iolet, I, à Grnnelle, eutre les mains 
da M. ThiAbault »ïué, rue de Seine, 64, syndic 
do la faillite. 

N. 1277. — MM. le» créancier» du sieur 
ROUSSEAU, dit Rousseau-Jeannet , marchand 
de nouveautés, rue Rlcholieu, n. 109, entre le» 
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mains de M. Da, rue Montmartre, n. 137, ivndie 
de la faillite. « 

N. 1285. — MM. le» créancier» du slnui 
VOISINE, marchai d de drap?, rue Saint-Antoi-

e, 51, entre les mains de tt M. Héron rueda 
)eux Ecus. 33, etïhiroulïl t aîné, rue des aau-
'aises-parole», i2, syndic da la faillite. 

N. 1288. — MM. les créanciers du «ieur 
ZILGES, loueur de voitures, rue des Pyramides, 

entre les msins de MM. Tiph»gne, rue Saint-
Lazare, 10, possignoi, rue Basse du Rempart, 
28, tyndic de la faillite. 

N. 1291. — MM. le» créancier» dn sieur 
POILLEUX et femme, imprimeure libraires, rue 
dei Grands -Angustins, 57, sntte les mains de M. 
Gromort, rue de la Victoire, 6, syadic de la fail-
lite. 

N. 1297. — MM. le» créanciers du sieur 
GAUTHIER et femme, limonadiers traiteurs, rua

 ( 
du 29 Juillet, 4, entrele* mains de MM. Lecomte, 
rue des Moineaux, 14, Bnllissont, rue Saint-Mar-
tin, 188, syndics de la faillite. 

N, 1298. — MM. ies créanciers delà dama 
FROMANTIN, marchande Lipière, à Saint De-
nis, rue Comtoise, entre les mains de M. Pelle-
îin, rue Lepelietier, 16, syndic da la fsillito. 

MISES EN DEMEURE. 

N. B670. — MM. Ws créancier» do sieur 
SCHMIT, herboriste, rue du Petit-Carreau 41, 
qui sont en reta d de produireleurs titres decréart-
ces, sont prévenus qua pur jugement rendu le 
2j iiillet dernier, le Tribunal de commerce de Pa-
ns ieur a accordé un nouveau délai ue huitaiiie, I 
augmenté d 'u >i jour par trois myri métro- de 
dista' ce. A défaut da ptoductioa dans ce délai, ! 
les créanciers défaillan» ne seiont pas comprii j 
dans les répartitions à faire. 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 10 FÉVRIES. i 

Dix heures : Gaudefroy, limonad er.— Moreati, 

charpenti'-r. — La brasserie anglaise. — Pa-
chon, fabricant de broDzes. — Chardigny, sta-
tuaire. 

Une heure .- Vallade et femme anciens épiciers. 
— Couty, négociant. — Serrés frèie.», màs ® [ 
laines. 

DftC&S DO 6 FÉVRIER, 

M. Levesque, allée Marbeuf, 1.— Mlle Hemar, 
rue Richelieu, 95. — Mme bouquet, rue Saint-
G- orges, 2 bis. — M. Varnier. p ace du Louvre, 

22. — Mme Godillon, rue Bniliet, 6. — M. l>j' 
vi lenenve, passage ds l'Industrie, 14. — M"8 

Gnbert, rue du Vertbois, 30. - M. t «jardins, 
rue de Seine, 25. — Mme Grandeeharnp, 
Pierre Sarrarin, 14. — M. Guillemain, rue si-
Jacques, 147. — Mlle de Gamache, rue Neuve" 
Ste Catherine, 16. — M. Hersent, me de B™' 
gogne, 37. - H. Rouard, rue St-Jacque», 

— M. Glaçon, rue Grenétat, l9. 
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IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS , RUE NEUVE-DES -PET1TS -CHAMPS . 37. 

pour légalisation de la signature A. Gov«" 
le maire du 2» arrondissement 


